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PREFECTURE DE LA SEINE-MARITIME

AVIS

Arrêté préfectoral n° 17-79 du 31/03/17 approuvant la « convention de concession d’utilisation du domaine public maritime
en dehors des ports établie entre l’État et RTE Réseau de Transport d’Electricité sur une dépendance du domaine public

maritime portant sur la liaison double circuit 225 kV destinée au raccordement du parc éolien en mer de Fécamp »
signée en date du 31/03/17.

L’arrêté susvisé approuve la convention de
concession régie par les dispositions des
articles R 2124-1 à R 2124-12 du code
général de la propriété des personnes
publiques.

La convention a pour objet d’autoriser
RTE Réseau de Transport d’Electricité à
utiliser une dépendance du domaine public
maritime, d’une longueur d’environ 17,5 km
entre le poste électrique en mer au large de
Fécamp et le point d’atterrage sur le littoral
à Fécamp, pour l’installation et l’exploitation
d’une liaison électrique à deux circuits
225 000 volts destinée au raccordement du
parc éolien de Fécamp.

Le raccordement est constitué par une liaison
électrique d’environ 49 kilomètres entre le
poste électrique en mer du parc éolien et
le poste électrique situé sur les communes
de Sainneville-sur-Seine et Manéglise,
assurant le raccordement au réseau public
de transport d’électricité et comprend donc
également une partie terrestre souterraine
qui n’est pas l’objet du présent arrêté.

Le projet de raccordement électrique a fait
l’objet d’évaluations environnementales
et, compte tenu des mesures prises par le
maître d’ouvrage, est compatible avec son
environnement.

Les clauses et conditions de la convention
de concession approuvée par l’arrêté
préfectoral :
- tiennent compte de la destination du projet
et la nature des travaux ; elles encadrent
les modifications apportées au site, les
modalités de maintenance du projet et le
suivi de son impact sur l›environnement ;

elles prévoient les opérations nécessaires
en fin d›utilisation ainsi que les obligations
et garanties financières à la charge du
concessionnaire ;
- assurent ainsi le maintien des terrains
concédés dans le domaine public et
permettent sa préservation.

Les limites de la concession, le détail
des ouvrages et leur position, ainsi que
le calendrier prévisionnel des travaux
d’implantation des ouvrages, sont précisés
dans les annexes à la convention de
concession.

La durée de la convention de concession est
fixée à quarante (40) ans à compter de la
date de signature de l’arrêté préfectoral qui
l’approuve.

Comme prévu à l’article R 2124-11 du Code
général de la propriété des personnes
publiques, l’arrêté susvisé est publié au
recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Seine-Maritime.

L’arrêté est affiché pendant une durée
minimale de 15 jours dans les mairies
suivantes :
Criquebeuf-en-Caux, Fécamp, Saint-
Léonard, Senneville-sur-Fécamp et Yport.

La convention est consultable en totalité à la
préfecture de Seine-Maritime, 7 Place de la
Madeleine, 76000 Rouen.
La convention est également publiée en
totalité au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Seine-Maritime avec
l’arrêté.
La convention est également publiée sur le
site internet de la préfecture de la Seine-

Maritime, adresse : http://www.seine-
maritime.gouv.fr/Publications/Annonces-et-
avis pendant la durée des délais de recours.

Conformément aux dispositions des articles
R-421-1 à 5, et de l’article R.311-4 du
code de justice administrative, l’arrêté et
la convention de concession peuvent faire
l’objet d’un recours contentieux devant la
cour administrative d’appel de Nantes - 2
place de l’édit de Nantes - BP 18529 - 44
185 Nantes Cedex 4.
- Par son bénéficiaire, dans le délai de 2mois
à compter de la notification de l’arrêté ;
- Par les tiers, dans un délai de 2 mois
à compter de l’accomplissement de la
dernière formalité de publicité prévue à
l’article R 2124-11 du Code général de la
propriété des personnes publiques.

L’auteur d’un recours administratif
ou contentieux est tenu, sous peine
d’irrecevabilité, de notifier son recours dans
les conditions fixées à l’article 4, -I du décret
n° 2016-9 du 8 janvier 2016, à la préfète
de la Seine-Maritime et à RTE Réseau de
Transport d’Électricité, Tour Initiale - 1,
Terrasse Bellini - TSA 41000 - 92919 Paris
La Défense Cedex.

La notification doit intervenir par lettre
recommandée avec avis de réception, dans
un délai de quinze jours francs à compter
du dépôt du recours. La notification du
recours à l’auteur de la décision et, s’il y a
lieu, au titulaire de l’autorisation, est réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre
recommandée avec avis de réception. Cette
date est établie par le certificat de dépôt de
la lettre recommandée auprès des services
postaux.

PREFECTURE DE LA SEINE-MARITIME

AVIS

Arrêté préfectoral n° 17-80 du 31/03/17 approuvant la « convention de concession d’utilisation du domaine public maritime en
dehors des ports établie entre l’État et la société Eoliennes Offshore des Hautes Falaises (EOHF) sur une dépendance

du domaine public maritime portant sur des installations éoliennes de production d’électricité en mer au large de Fécamp »
signée en date du 31/03/17

L’arrêté susvisé approuve la convention de
concession régie par les dispositions des
articles R 2124-1 à R 2124-12 du code
général de la propriété des personnes
publiques.
La dépendance du domaine public maritime
concernée a une surface de 88 km², est
située de 11,3 km à 22 km des côtes de la
Seine-Maritime au large de Fécamp.
Son utilisation a pour objet l’implantation,
l’exploitation, la maintenance d’un parc
éolien en mer de 498 MW constitué de
83 éoliennes, de câbles inter-éoliennes, d’un
poste électrique en mer et des éléments
accessoires nécessaires.

Le projet de parc éolien en mer a fait
l’objet d’un appel d’offres n°2011/S126-
208873 lancé en 2011 afin de contribuer
à la réalisation des objectifs français et
européens en matière de réduction des
émissions de gaz à effet de serre et revêt
donc un caractère d’intérêt général au plan
national et au plan européen. L’État a confié à
RTE la charge de la liaison de raccordement
électrique, entre le poste électrique en mer
et le poste électrique à terre.

Le projet de parc éolien en mer a fait
l’objet d’évaluations environnementales
et, compte tenu des mesures prises par le
maître d’ouvrage, est compatible avec son
environnement.

Les clauses et conditions de la convention
de concession approuvée par l’arrêté
préfectoral :
- tiennent compte de la destination du projet
et la nature des travaux ; elles encadrent
les modifications apportées au site, les
modalités de maintenance du projet et le
suivi de son impact sur l’environnement ;
elles prévoient les opérations nécessaires
en fin d’utilisation ainsi que les obligations
et garanties financières à la charge du
concessionnaire ;

- assurent ainsi le maintien des terrains
concédés dans le domaine public et
permettent sa préservation.

Les limites de la concession, le détail
des ouvrages et leur position, ainsi que
le calendrier prévisionnel des travaux
d’implantation des ouvrages, sont précisés
dans les annexes à la convention de
concession.

La durée de la convention de concession est
fixée à quarante (40) ans à compter de la
date de signature de l’arrêté préfectoral qui
l’approuve.

Comme prévu à l’article R 2124-11 du Code
général de la propriété des personnes
publiques, l’arrêté susvisé est publié au
recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Seine-Maritime.

L’arrêté est affiché pendant une durée
minimale de 15 jours dans les mairies
suivantes :
Saint Jouin Bruneval, La Poterie Cap
d’Antifer, Le Tilleul, Etretat, Bénouville,
Eletot, Saint Pierre en Port, Sassetot le
Mauconduit, Saint Martin aux Buneaux,
Veulettes sur Mer, Criquebeuf-en-Caux,
Fécamp, Les Loges, Saint-Léonard,
Senneville-sur-Fécamp, Vattetot-sur-Mer et
Yport.

La convention est consultable en totalité à la
préfecture de Seine-Maritime, 7 Place de la
Madeleine, 76000 Rouen.

La convention est également publiée en
totalité au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de la Seine-Maritime avec
l’arrêté.

La convention est également publiée sur le
site internet de la préfecture de la Seine-

Maritime, adresse : http://www.seine-
maritime.gouv.fr/Publications/Annonces-et-
avis pendant la durée des délais de recours.

Conformément aux dispositions des articles
R-421-1 à 5, et de l’article R.311-4 du
code de justice administrative, l’arrêté et
la convention de concession peuvent faire
l’objet d’un recours contentieux devant
la cour Administrative d’Appel de Nantes
- 2 place de l’édit de Nantes - BP 18529 -
44 185 Nantes Cedex 4 :

- Par son bénéficiaire, dans le délai de
2 mois à compter de la notification de
l’arrêté ;

- Par les tiers, dans un délai de 2 mois
à compter de l’accomplissement de la
dernière formalité de publicité prévue à
l’article R 2124-11 du Code général de la
propriété des personnes publiques.

L’auteur d’un recours administratif
ou contentieux est tenu, sous peine
d’irrecevabilité, de notifier son recours dans
les conditions fixées à l’article 4, -I du décret
n° 2016-9 du 8 janvier 2016, à la préfète de
la Seine-Maritime et à la société Eoliennes
Offshore des Hautes Falaises (EOHF),
Cœur Défense - Tour B - 100 Esplanade du
Général de Gaulle – 92932 Paris La Défense
Cedex.

La notification doit intervenir par lettre
recommandée avec avis de réception, dans
un délai de quinze jours francs à compter
du dépôt du recours. La notification du
recours à l’auteur de la décision et, s’il y a
lieu, au titulaire de l’autorisation, est réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre
recommandée avec avis de réception. Cette
date est établie par le certificat de dépôt de
la lettre recommandée auprès des services
postaux.

Leboisà l’assaut
d’unmégaprojet
immobilier

Catherine Sabbah
@csabbah

Il restera bien quelques bâtiments 
en béton, en hommage au long 
passé industriel des Papeteries de 
la Seine à Nanterre. Mais l’ensem-
ble de 126.000 mètres carrés de 
bureaux, situés sur ce terrain entre
l’autorouteA86,unpontferroviaire,
la Seine et le parc départemental du
Chemin-de-l’Ile, sera construit en 
bois. Six ans ont passé depuis la fer-
meture de ces usines bâties en 1904
qui fournirent en papier l’imprime-
rie du « Petit Parisien ».

Leur dernierpropriétaire, l’entre-
prise Smurfit, a accepté de vendre 
ses 17 hectares à Woodeum, une 
société de promotion dirigée par 
Guillaume Poitrinal et Philippe 
Zivkovic, associée au groupe BNP 
Paribas Real Estate que ce dernier a
longtemps présidé. Une aubaine 
pour la ville. Elle a imposé, à côté 
du campus développé sur 9 hecta-
res et baptisé l’« arboretum », une 
zone d’activité pour des PME et une
plate-forme logistique dans le but 
de rééquilibrer le « tout tertiaire » 
du quartier de la Défense.

Une démarche écologique
Ce projet de 500 millions d’euros 
proposera un cadre de travail en 
tout point opposés à celui des tours
érigées de l’autre côté de la Grande 
Arche.FrançoisLeclercq etl’agence
Laisné Roussel ont été généreux en
terrasses et en balcons, des « bul-
les » seront dispersées dans les 
jardins pour s’y concentrer ou s’y 
réunir, un potager et un verger ali-
menteront l’un des restaurants du 
site, un grand complexe sportif 
aidera les cadres à déstresser dans 
un air moins pollué qu’à l’intérieur 
du boulevard circulaire… « C’est la 

partie visible de notre démarche éco-
logique, le reste c’est une empreinte 
carbone moindre lors de la construc-
tion, de l’exploitation et même de la 
démolition des bâtiments, explique 
Guillaume Poitrinal. Le système de 
géothermiefournira75 %desbesoins
en chauffage et climatisation, et les 
énergies renouvelables 18 % des con-
sommations du campus. »

Les promoteurs de ce projet
comptent  bien atteindre les 
meilleurs scores des labels BBCA 
(Bâtiment bas carbone) et E+C-

(Energie positive et réduction de 
carbone) applicable en 2020. Plus 
léger,plusrapideàmettreenœuvre,
stockeur de carbone, le bois pré-
sente beaucoup d’avantages, même
si la filière française est pour l’ins-
tantincapabledeproduireenmasse
et bon marché le CLT (« cross-lami-
nated timber ») qui permet de
construire ces immeubles.

« Nousavonsbiensûrintégrélefait
quelamatièrepremièrevientd’Autri-
chedanslebilanquenousprésentons
et nous étudions les moyens de faire 
naviguer le matériau jusqu’à Nan-
terre. Même ainsi, il est infiniment 
meilleur qu’avec une simple ossature
bois ou une construction en béton », 
poursuit Guillaume Poitrinal.
Inclut-il dans ce calcul les trajets en
voiture des usagers du campus ? 
Un parking souterrain est en tout 
cas prévu pour ceux qui seront 
rebutés par les 700 mètres qui sépa-
rent l’entrée du site de la gare RER.

Les promoteurs souhaitent trou-
ver un locataire unique avant de 
démarrer les travaux. Dans le cas 
contraire, le chantier pourrait com-
mencerparphases.Assurésdusou-
tien de la ville, de l’Epadesa – l’amé-
nageur du quartier de la Défense – 
et du département, les nouveaux 
propriétaires, qui ont acheté le ter-
rain sans condition suspensive, 
comptent obtenir leur permis de 
construire à la fin de l’année. n

CONSTRUCTION

Le campus, baptisé l’« arboretum », sera développé sur 9 hectares. Photo François Leclercq & Nicolas Laisné

Juste à temps… A quelques jours de
la passation des pouvoirs à l’Elysée,
le projet d’ordonnance de création 
de l’établissement public Paris La 
Défense a été présenté en Conseil 
desministres,mercredi.Enapplica-
tion de la loi du 28 février 2017 sur le
statut de Paris et l’aménagement de
la métropole, cette nouvelle struc-
ture devrait préciser les conditions 
defusiondel’EpadesaetdeDefacto,
respectivementchargésdel’aména-
gement et de la gestion du quartier 
d’affaires de la Défense.

Vu d e N a n t e r r e , l e p r o j e t
concerne surtout « la gestion du
quartier historique dans lequel il
n’y a plus grand-chose à aménager et
beaucoup à entretenir, nous ne som-
mes pas vraiment concernés par
ces travaux », pense Patrick Jarry, le
mairedecettevilleenpleinchantier.
Il préférerait gérer seul les projets
de sa collectivité, comme il l’a fait
pour le terrain des Papeteries de la
Seine(lireci-contre).Contrairement
à ce qui se passe à proximité de la

Grande Arche – et sur l’esplanade –,
le maire de Nanterre a toujours
imposé des projets mélangeant aux
bureaux des logements – y compris
sociaux – et des commerces. « Tout
le monde est prêt à investir dans des
bureaux, lorsqu’il s’agit de rénover

des logements sociaux, il n’y a plus
personne », constate Patrick Jarry.

C’est pourquoi le secteur des
Groues, nouvel eldorado des 
Hauts-de-Seine, devrait voir surgir 
600.000 mètres carrés autour du 
nouveau réseau de transport. Dans 

Cœur Université, déjà desservi par 
le RER A, 70.000 autres mètres car-
rés – dont 497 logements – seront 
aménagés par UrbanEra, une filiale
de Bouygues Immobilier.

« Réparer les dégâts »
Sur les bords de Seine, la ville est 
néanmoins sur le point d’autoriser 
un programme 100 % activités, avec
126.000 mètres carrés de bureaux 
dans un campus, une zone réservée
à des PME-PMI et une plate-forme 
logistique. « Parce qu’à cet endroit, 
entre la prison, la ligne aérienne du 
RER A, qui fait beaucoup de bruit, et
la bretelle d’autoroute qui va de l’A14
à l’A86, ilest impossibledeconstruire
des logements », précise le maire de 
Nanterre.

La ville se serait-elle développée
autant et à la même vitesse sans
l’intervention de l’Etat ? Sans doute
pas. « L’enfouissement de l’auto-
route A14 a créé une friche de 4 kilo-
mètres de long sur 100 mètres de
large. Le devoir de l’Etat était, a
minima, de réparer ces dégâts », jus-
tifie Patrick Jarry. Le maire sou-
haite désormais reprendre le
contrôle de ces anciennes friches
transformées et valorisées, et déci-
der seul de leur avenir. — C. S.

Enpleinchantier, lavilledeNanterreveut
retrouverl’autonomiedegestiondesesterrains
Le maire de Nanterre
rechigne à faire partie
du nouvel établissement
d’aménagement Paris
La Défense.

500
MILLIONS D’EUROS
Le montant du projet
du campus de bureaux
en bois, à Nanterre.

l Nanterre va accueillir un campus de bureaux en bois.
l Ses immeubles bas, dans un parc, se liront comme
un négatif des tours de la Défense toute proche.
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